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Europe

CCette stratégie arrivant désormais 
à son terme, il est temps d’en 
dresser un bilan. Elle aura servi de 
cadre à une décennie d’affaiblisse-
ment des systèmes nationaux de 
protection sociale et de réformes 
des marchés du travail.

Un objectif concurrentiel
Commençons par interroger 
l’objectif : la compétitivité, une 
constante des politiques euro-
péennes. Avec la compétitivité, 
il s’agit d’être meilleur que les 
autres, c’est-à-dire moins cher, 
plus flexible et plus “innovant”. 
Quels autres ? Les États-Unis au 
premier chef, le Japon et l’Asie 
du Sud-Est ensuite (en 2000, la 
Chine ne fait encore qu’entamer 
sa spectaculaire ascension). En 
définitive, il s’agit de regagner des 
avantages compétitifs par rapport 
aux principaux concurrents com-
merciaux de l’UE, pour améliorer la 
marge de profits des entreprises 
européennes. La “connaissance” 
n’est qu’un prétexte.

Ce prétexte va surtout servir à favo-
riser la recherche et le développe-
ment, et accentuer le processus de 
Lisbonne. Pour le reste, la stratégie 
de Lisbonne va se voir adjoindre un 
volet “social”, qui consiste à “réfor-
mer” les systèmes de protection 
sociale et à lutter contre l’exclusion 
sociale en… favorisant l’accès 
de tous à l’emploi. Ou comment 
détourner de belles intentions pour 
un objectif libéral.

À ce stade, rappelons que la 
stratégie de Lisbonne fut adoptée, 
en 2000, à un moment où les gou-

vernements sociaux-démocrates 
étaient majoritaires dans l’UE (12 
pays sur 15). C’était, il est vrai, 
l’époque des Blair, Schröder et 
Jospin. Mais en serait-il autrement 
aujourd’hui ? Il est grand temps, 
sans doute, pour tous les “progres-
sistes”, d’abandonner la chimère 
de la compétitivité.

Le miracle du taux d’emploi
En pratique, les chefs d’État vont 
définir une série d’objectifs qui 
seront évalués chaque année. Le 
principal de ces critères est le 
“taux d’emploi”. En 2010, chaque 
État doit atteindre un taux d’emploi 
général de 70 %, un taux d’emploi 
des femmes de 60 % et un taux 
d’emploi des personnes âgées 
de 50 %. On le sait, l’objectif est 
manqué, puisque nous en sommes 
à 67 % pour toute l’Europe, 66 % 
dans les pays de la zone euro.

Le recours au taux d’emploi signe 
un changement très important. 

Jusque là, l’indicateur principal des 
politiques publiques d’emploi était 
le taux de chômage. Il s’agissait 
de le faire baisser. Le taux de 
chômage est défini par rapport à 
la population active, c’est-à-dire les 
personnes qui ont un travail ou qui 
en cherchent un.

Avec le taux d’emploi, l’objectif 
est tout autre : le taux se réfère 
directement à la population en âge 
de travailler. Vont dès lors être 
remobilisés tous les “inactifs” : 
les personnes handicapées, les 
seniors, les femmes… Quant aux 
chômeurs, ils seront chassés 
sans pitié ; les minimexés seront 
activés ; etc. Avec le taux d’emploi, 
l’État décide quel pourcentage 
de sa population doit travailler. 
C’est ainsi que se développe par 
exemple le concept de la “mise 
à l’emploi des personnes les plus 
éloignées du marché de l’emploi”.

Heureusement pour les États, point 

n’est besoin de créer des emplois 
à temps plein et de bonne qualité 
pour augmenter le taux d’emploi. 
L’UE considère en effet (suivant en 
cela l’OCDE) qu’une personne a “un 
emploi” du moment qu’elle travaille 
au moins une heure par semaine ! 
Cela explique bien sûr l’augmenta-
tion importante du temps partiel 
durant cette décennie. Mais pour 
que les personnes acceptent 
ces emplois de basse qualité, il 
va falloir les “pousser” un peu ; 
en rendant moins généreux les 
systèmes de protection sociale, 
en réformant les systèmes de 
pension, du chômage, en faisant 
jouer un rôle primordial à “l’acti-
vation” des allocataires sociaux. 
Quant aux nouvelles catégories qui 
arrivent sur le marché de l’emploi, 
elles vont faire grandir la pression 
sur les salaires. Voilà pourquoi l’UE 
tient à augmenter la population 
active, alors que l’emploi stagne !
Plus tard va se développer le 
concept de flexicurité, pour mettre 

Stratégie de Lisbonne : 
le piège européen

La capitale du Portugal restera longtemps dans les 
mémoires. Le traité de Lisbonne vient d’être signé, il 
remplace la défunte “Constitution européenne”. Mais il 
est une autre politique majeure de l’UE, plus ancienne, 
nommée d’après la capitale portugaise : c’est la “stra-
tégie de Lisbonne”. Lancée en mars 2000, elle ambition-
nait de faire de l’Europe, à l’horizon 2010, “l’économie de 
la connaissance la plus compétitive du monde”.

Jean-Marie Coen
CSCE/



(63)ENSEMBLE! / N°67 / MARS 2010 / www.asbl-csce.be

du baume sur les plaies des 
travailleurs : “Soyez flexibles, et on 
vous donnera la sécurité… qu’on 
vous a prise quelques années au-
paravant, par ces réformes”… Les 
syndicats n’ont pas apprécié.

Des réformes bien peu 
sociales
Insistons sur un point : ces 
réformes vont avoir lieu dans le 
cadre national ! L’UE n’a pas le 
pouvoir, en effet, d’intervenir dans 
le champ social, resté compétence 
exclusive des États-membres. Mais 
les États sont soumis à la pression 
de leurs pairs, à qui ils doivent 
rendre régulièrement des comptes 
quant à leurs progrès vers les 
objectifs communs. Ils vont donc, 
chacun de son côté, mener des 
réformes similaires, mais selon un 
calendrier séparé.

En pratique, cela rend difficile une 
critique de la dimension euro-
péenne de ces réformes natio-

nales. Cette méthode indirecte a, 
en effet, abouti à des calendriers 
de réforme désynchronisés dans 
les différents États-membres ; ren-
dant peu visible le schéma général 
mis en œuvre et ne favorisant 
pas l’émergence d’un mouvement 
social véritablement européen 
contre la stratégie de Lisbonne et 
ses objectifs antisociaux. Ajoutons 
que dans un premier temps, les 
syndicats européens ont soutenu 
la stratégie de Lisbonne, car elle 
prétendait allier un pilier social à 
ses objectifs économiques ; ce qui 
n’a pas aidé les mobilisations.

Méthode ouverte de 
coordination
Revenons à la méthode : le cœur 
de la stratégie de Lisbonne, c’est 
la MOC, ou “méthode ouverte de 
coordination”. Les avis sont très 
partagés à son égard. Certains la 
jugent inefficace, lourde et bureau-
cratique➊; d’autres ne tarissent 
pas d’éloges à son égard➋.

Pour notre part, nous pensons que la 
MOC est une méthode terriblement 
efficace d’une part, car elle défavo-
rise une coordination européenne des 
mouvements sociaux de résistance 
et d’autre part, car elle incorpore des 
critères managériaux dans le gouver-
nement des États➌. Elle renforce la 
compétition entre eux, en inscrivant 
le “benchmarking” (“ comparaison 
concurrentielle”) au cœur des mé-
thodes bureaucratiques.

Quel bilan ?
Le bilan de la stratégie de Lis-
bonne est contradictoire. Si l’on en 
croit la presse économique, il est 
jugé négatif par les patrons et les 
chefs de gouvernement, pour qui 
les réformes libérales n’ont pas 
été assez loin. Mais il est négatif 
aussi pour les syndicats, qui ont 
observé la dérégulation du marché 
du travail. Il est négatif encore 
pour les mouvements sociaux, qui 
ont assisté aux attaques contre les 
systèmes de protection sociale.

Pourtant le bilan (négatif) de 
Lisbonne est impressionnant : ré-
formes des pensions, du chômage, 
des soins de santé… dans de 
nombreux pays, en particulier ceux 
de la “vieille” Europe ; libéralisations 
accrues des Postes, des chemins 
de fer, de l’énergie ; dérégulation 
des marchés financiers ; directive 
Bolkestein entrée en vigueur (même 
si elle fut édulcorée) ; développe-
ment des temps partiels et des 
statuts précaires. Qui dit mieux ? Et 
voulons-nous en reprendre pour 10 
ans ? C’est tout l’enjeu actuel… n
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